
EXTRAIT DE DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Communauté de Communes VAL DE GATINE

2 Place Porte Saint-Antoine
79220 CHAMPDENIERS

L' an deux mille vingt quatre, le mardi 10 décembre à 20 h 00, le Conseil
Communautaire dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  salle des fêtes de
Champdeniers , sous la présidence de Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Le Président.

Date de convocation du  : 03 Décembre 2024

Titulaires : Madame ARNAUD Magdalena, Monsieur ATTOU Yves, Madame BAILLY
Christiane, Monsieur BARANGER Johann, Monsieur BARATON Yvon, Madame BECHY
Sandrine, Monsieur BIRE Ludovic, Monsieur CAILLET Patrick, Madame CHAUSSERAY
Francine, Monsieur CLEMENT Philippe, Monsieur DEBORDES Gwénaël, Monsieur
DEDOYARD Philippe, Monsieur DELIGNÉ Thierry, Monsieur DOUTEAU Patrice, Monsieur
DUMOULIN Guillaume, Monsieur FRADIN Jacques, Monsieur GUILBOT Gilles, Madame
GUITTON Sylvie, Madame JUNIN Catherine, Monsieur LEGERON Vincent, Monsieur
MEEN Dominique, Madame MICOU Corine, Monsieur MOREAU Lionel, Monsieur MOREAU
Loïc, Monsieur OLIVIER Pascal, Monsieur ONILLON Denis, Monsieur PETORIN Patrick,
Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Madame SAUZE Magalie, Monsieur SIRAUD Pierre,
Madame TAVERNEAU Danielle, Madame TEXIER Valérie, Madame TRANCHET Myriam

Pouvoirs :
Madame BERNARDEAU Lydie a donné pouvoir à Monsieur DELIGNÉ Thierry
Madame HAYE Nadia a donné pouvoir à Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre
Monsieur JEANNOT Philippe a donné pouvoir à Monsieur FRADIN Jacques
Monsieur SISSOKO Ousmane a donné pouvoir à Madame BAILLY Christiane
Madame CARVALHO DA SILVA Marie-Isabelle a donné pouvoir à Monsieur CAILLET
Patrick

Absent(s) :

Excusé(s) : Madame BERNARDEAU Lydie, Madame EVRARD Elisabeth, Monsieur
FAVREAU Jacky, Madame GIRARD Marie-Sandrine, Madame GOURMELON Catherine,
Madame HAYE Nadia, Monsieur JEANNOT Philippe, Monsieur LEMAITRE Thierry,
Monsieur LIBNER Jérôme, Madame MARSAULT Annie, Monsieur POUSSARD Yves,
Monsieur SISSOKO Ousmane, Madame CARVALHO DA SILVA Marie-Isabelle

Secrétaire de Séance : Monsieur Johann BARANGER

délibération :
D_2024_9_6

Nombre de délégués en
exercice : 46

Présents : 33

Votants : 38

Objet : Contrat de quasi-
régie pour l'exploitation
du centre de tri UniTri

VU les articles L.1531-1 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
VU l'article L.2511-1 du code de la commande publique ;  
VU les statuts de la Communauté de communes Val de Gâtine en vigueur
VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes Val de Gâtine en date du 13/11/2018
approuvant les statuts de la SPL UNITRI et l'entrée au capital de ladite SPL de la Communauté de communes Val de
Gâtine pour la création et la gestion d'un centre de tri public interrégional ;  
VU le projet du contrat de quasi régie et de ses annexes financières et techniques en annexe ;  

 CONSIDERANT que le contrat proposé, joint en annexe, remplit les critères des contrats de quasi régie de l'article
L.2511-1 du Code de la commande publique, à savoir :  
- Les structures intercommunales actionnaires de la SPL UNITRI, exercent sur elle un contrôle analogue à celui
qu'elles exercent sur leurs propres services ;  
- La SPL UNITRI réalise pour le compte exclusif de ses actionnaires et sur leur territoire des prestations liées au
service public de traitement et de valorisation des déchets dont ils ont la compétence ;
- La SPL UNITRI ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à son capital ;  
CONSIDERANT qu'eu égard aux critères de la quasi régie rappelés ci-dessus, le présent contrat peut être passé sans
procédure de publicité et de mise en concurrence préalable ;  
CONSIDERANT que le recours à ce contrat de quasi régie pour « l'exploitation d'un centre de tri, le transport et le tri
des déchets recyclables, le transport et le traitement des refus de tri, et la revente des matériaux issus du tri, » permet
d'optimiser la gestion du service public de traitement des déchets et d'assurer une mutualisation des coûts entre les
actionnaires ;  
 





Monsieur le Président, expose :  

Mesdames et messieurs,  
 
Treize structures intercommunales (communautés de communes, communautés d'agglomération et syndicats mixtes)
ont piloté une étude de programmation territoriale sur la fonction tri des déchets recyclables, dont les conclusions ont
démontré l'intérêt de concevoir un centre de tri inter-régional des déchets recyclables.  
Par délibération n°D_2018_12_5, La Communauté de communes Val de Gâtine a approuvé :  
- La participation au capital de la SPL UniTri à hauteur de 15 302 actions sur 1 010 692 actions pour une valeur
nominale d'un euro ;  
- Les statuts de la SPL UniTri ;  
- Le pacte d'actionnaires ;  
- La composition du Conseil d'Administration de la SPL UniTri et désigné un élu mandataire siégeant à cette
assemblée ;  
 
La SPL UniTri, constituée le 18 janvier 2019 conséquemment aux conclusions de l'étude de programmation, a pour
objet, pour le compte exclusif de ses actionnaires et sur leur territoire, la réalisation de prestations liées au service
public de traitement et de valorisation des déchets ainsi que la conception, la construction et l'exploitation, le
financement et la gestion des biens et droits affectés à ce service et, plus particulièrement, la construction et la gestion
d'un centre de tri public interrégional. Elle intervient notamment pour les missions suivantes :  
- L'expertise et la recherche dans le domaine et la valorisation des déchets ;  
- L'information et la sensibilisation des usagers du service public de traitement et de valorisation des déchets ;  
- La planification et la réalisation d'études, le montage de projets, la recherche et la gestion de financements pour
l'ensemble des infrastructures et ouvrages nécessaires à ce service ;  
- La construction et l'exploitation de tout équipement de traitement et de valorisation des déchets par tout moyen ;  
- Les services, dont ceux du transport, associés à l'exploitation de tout équipement de traitement et de valorisation des
déchets ;  
- Et d'une façon générale, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou
immobilières, pouvant se rattacher directement à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, et présentant un
intérêt général pour tout ou partie de ses actionnaires.  
 
La Communauté de communes Val de Gâtine, ainsi que l'ensemble des actionnaires de la SPL UniTri ont souhaité, par
la rédaction d'un pacte d'actionnaires, définir les moyens permettant de garantir la réalisation des objectifs de la société
:  
- Portage de l'investissement pour une exploitation pérenne et optimale sur les plans technique et économique du
Centre de tri ;  
- Garantir un tonnage suffisant pour assurer l'amortissement des investissements et le financement des coûts
d'exploitation ;  
- Garantir une unicité de prix pour chaque type de flux transporté et valorisé, quel que soit le lieu de collecte.  
Ces objectifs sont la substance de la Société, et leur atteinte est nécessaire pour l'accomplissement de ses missions.  
 
Le démarrage des travaux, prévu initialement à l'été 2020, a été retardé par différentes procédures.  
- Une procédure d'évaluation environnementale, demandée par les Missions Régionales d'Autorité environnementale
des Pays de la Loire et de Nouvelle Aquitaine, au titre de la Déclaration de Projet visant mise en compatibilité des
documents d'urbanisme des parcelles d'implantation.  
- Une procédure d'Autorisation environnementale unique, demandée par décision inter-préfectoral en date du 12 mai
2021 soumettant le projet à étude d'impacts.  
 
Les travaux ont démarré à l'issue de ces procédures, en date du 7 juin 2023, pour une durée de 18 mois. La date
prévisionnelle de mise en service industrielle de cet équipement doit intervenir, à titre prévisionnel, au début du mois
d'avril 2025.  
 
C'est dans ce contexte qu'est rédigé le marché de quasi régie pour l'exploitation d'un centre de tri, le transport et le tri
des déchets recyclables, le transport et le traitement des refus de tri, la revente des matériaux issus du tri. Le contrat,
qui sera conclu entre la SPL UniTri et La Communauté de communes Val de Gâtine, a pour objet de définir les
spécifications techniques, administratives et financières et conditions d'exécution des prestations confiées à la SPL
UNITRI, relatives à l'exploitation du centre de tri interrégional des déchets ménagers recyclables:  
- Le gestion et l'exploitation d'un centre de tri conforme aux prescriptions figurant au Marché public global de
performance ;  
- Le maintien de la continuité de service public en cas d'indisponibilité temporaire ou prolongée, ou en cas de saturation
de l'outil, par la mise en œuvre de solutions alternatives ;  
-  L'exécution de prestations connexes à l'activité de tri, en particulier le transport des recyclables, le traitement des
refus de tri et le pilotage de campagnes de caractérisations ;  
- La réalisation d'une mission de communication et sensibilisation des usagers du service public de traitement et de
valorisation des déchets ;  
- Le conditionnement des produits issus du tri et leur expédition auprès des filières de reprises.  
 
Ce contrat sera conclu pour une durée de 20 ans à compter du 2 janvier 2025 comptant :  
- Une phase transitoire durant laquelle la SPL coordonne le transport et mutualise les coûts de transport, de tri et de



traitement de ses actionnaires, correspondant à la durée des essais de montée en charge du tri et de mise en service
industrielle ;  
- Une phase d'exploitation débutant à compter de la fin de la période de mise en service industrielle du centre de tri.  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l'unanimité :  
 
- D'ACTER l'attribution d'un marché public de service à la SPL UniTri, selon le régime de quasi-régie ;  
- D'APPROUVER les termes de ce contrat, joint en annexe, ainsi que ses annexes techniques et financières ;
- D'AUTORISER le Président ou son représentant par délégation à signer avec la SPL UNITRI ledit contrat et tous
documents y afférents.  
 

 

Pour : 38   Contre : 0   Abstention : 0

Le secrétaire de séance
Christiane BAILLY

La présente décision est suceptible de recours
devant le Tribunal Administratif dans un délai
de 2 mois à compter de sa notification.

Emis le 10/12/2024
Publié le 17/12/2024
Transmis en sous-préfecture le 17/12/2024

Fait et délibéré, les jour,
mois et an ci-dessus.

Certifié conforme
Le Président
Jean-Pierre RIMBEAU


